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provinces. Aucune de ces options n'était sans faille majeure et
les avis divergeaient considérablement quant à la façon de
procéder.

Quoi qu'il en soit, on s'est rapidement rendu compte que, si
forte que fut notre position, nous n'avions guère d'espoir de
faire infirmer cette décision provisoire et que nous risquions
fort d'aboutir à une décision défavorable définitive. Dans les
circonstances, on a décidé d'explorer la possibilité d'une solu-
tion négociée qui protégerait au maximum les intérêts cana-
diens.

Il est certain que l'entente signée le 30 décembre correspond
pleinement à ces objectifs. Comme l'a déjà signalé la ministre,
elle reconnait le droit souverain des provinces de gérer leurs
propres richesses naturelles. Elle garantit que tout revenu sup-
plémentaire restera au Canada. Enfin, elle évite le précédent
que constituerait l'application par les Etats-Unis de mesures

L'Ajournement

législatives compensatoires, qui pourrait avoir des répercus-
sions extrêmement néfastes non seulement sur le commerce du
bois d'oeuvre, mais aussi sur une vaste gamme d'autres pro-
duits liés à nos ressources naturelles.

Les États-Unis ont exercé de fortes pressions durant ces
négociations et le règlement qu'ils visaient aurait été beaucoup
moins avantageux pour le Canada. Nous avons réussi à résister
aux pressions et à imposer nos conditions. A mon avis,
l'entente représente la meilleure solution possible à une que-
relle longue et difficile.

La présidente suppléante (Mme Champagne) La motion
d'ajournement étant adoptée d'office, la Chambre s'ajourne à
il heures, demain en conformité du paragraphe 3(1) du
Règlement.

(La séance est levée à 18 h 20.)
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